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MINISTERE CHARGE DES MICROCREDITS                                                                                                                                   EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE LA JEUNESSE                                                                                                                              **********                                                                                                                                                                    Programme d’Appui à la Finance Inclusive au Tchad (PAFIT)                    

COMPTE RENDU DU PREMIER COMITE DE PILOTAGE DU PAFIT
30 AVRIL 2012
Lieu : Secrétariat Général du Ministère chargé des Microcrédits en faveur de la Promotion de la Femme et de la Jeunesse.

Présidence : M. MAHAMAT Adam Fadoul,  Secrétaire Général du Ministère des Microcrédits en faveur de la Promotion de la Femme et de la Jeunesse.
Secrétaire : Cheikh Sadibou LY, Conseiller Technique Résident du PAFIT 
La  liste de présence est jointe en annexe 1
Ordre du jour :
1. Examen et approbation du plan de travail et du budget 2012

2. Examen de la mobilisation des ressources 

3. Questions diverses

La réunion du premier Comité de Pilotage du PAFIT (CPP), s’est tenue le  lundi 30 avril 2012 dans les locaux du Secrétariat Général du Ministère chargé des Microcrédits en faveur de la Promotion de la femme et de la jeunesse .
I- Ouverture solennelle et présentation des membres du CPP

Après son mot de bienvenue, le Président du Comité de Pilotage en la personne de M. Mahamat Adam Fadoul, Secrétaire Général du Ministère de tutelle du programme a ouvert la séance par un bref rappel de l’objectif, de la mission et de la composition du CPP à travers l’arrêté portant création du comité de pilotage du PAFIT avant de  présenter l’ordre du jour proposé. 
Il a partagé avec l’assistance l’arrêté instituant la composition du Comité de Pilotage pour permettre une bonne compréhension des responsabilités et rôles de chacun dans le cadre dudit comité.
Des clarifications ont été apportées après la lecture de l’arrêté et c’est ainsi que la confusion entre le CGP du Comité National de Crédit et celui du Programme a été levée par le représentant du PNUD M. Hobah Rogoto. Monsieur Rogoto a rappellé que les rôles des deux organes sont différents car le CGP du CNC joue un rôle plus englobant dans les grandes orientations globales du secteur alors que le Comité de Gestion du PAFIT assure la gestion et la coordination du PAFIT. 
Après cette précision, un tour de table a été fait pour permettre aux membres du comité de se présenter avant d’entamer l’examen des différents points de l’ordre du jour  qui a d’alleurs soulevé des demandes de clarifications concernant le point 2.
A ce niveau, il a été précisé qu’ il ne s’agit pas de définir une stratégie de mobilisation de ressources pour le Programme mais plutôt de discuter de la mobilisation de la contrepartie de l’Etat Tchadien dans le cadre la mise en œuvre des activités du programme.
A la suite de ces précisions, aucun amendement n’a été apporté à l’ordre du jour qui est adopté à l’unanimité.
II- Résumé des discussions 

2.1 Examen et approbation du plan de travail et du budget 2012
Ce point a été introduit par Monsieur Cheikh Sadibou LY, Conseiller Technique du PAFIT, qui a retracé le contexte justifiant la mise en place du PAFIT. Il a, ensuite , fait une brève présentation du PAFIT qui est une volonté commune du Gouvernement Tchadien, du PNUD et de l’UNCDF de répondre aux besoins et défis réels du secteur de la microfinance traduits en termes d’objectifs et de résultats conformément à la stratégie nationale de la microfinance.
Monsieur LY a, par la suite, rappelé les orientations du plan de travail qui s’inscrivent dans une perspective de démarrage pour l’année 2012 avant de passer en revue les résultats fixés, les objectifs intermédiaires ainsi que les activités programmées. 
Après cette présentation, les discussions ont  essentiellement porté sur les points suivants : 

· les modalités de décaissements au profit des établissements de microfinance ;
· la budgétisation des appuis des EMF qui semble être sous estimée eu égard à l’importance du SIG dans le secteur (vu qu’un logiciel de comptabilité coûte dans l’ordre de vingtaine de millions) ;
· l’autonomisation de la femme rurale et leur place dans le programme ;
· le retard accusé dans l’adoption du PTA 2012 et son incidence dans la réalisation des activités prévues  et ;

· la concentration des activités durant le second trimestre qui risque de surcharger le CGP durant cette période. 
Comme réponse, il a été précisé que :

· les EMF signeront des contrats de performance avec le Programme à la suite de l’approbation de leur demande par le comité d’investissement ce qui permettra de bénéficier des ressources financières dans des comptes ouverts à cet effet et qu’un suivi périodique sera fait par le PAFIT pour s’assurer da la bonne exécution des engagements contractuels ;
· le programme va fortement encourager la transparence financière par le biais du SIG. Toutefois, les appuis se feront sur la base des demandes formulées et que les besoins concernant le SIG peuvent être couverts en fonction des priorités et de la taille de l’institution et ; le retard observé dans l’adoption du plan de travail va probablement impacter sur les processus et c’est pourquoi beaucoup d’activités sont concentrées au second trimestre pour accélerer la mise en œuvre des activités et qu’il est attendu au niveau de chaque partenaire une prompte réaction dans le traitement de ses dossiers.  
Les discussions ont également permis d’informer le comité que l’équipe du programme est maintenant au complet malgré un léger retard dans sa mise en place et que le PNUD a mobilisé les moyens de travail et de déplacement nécessaires pour la réalisation des activités. 
Ainsi, considérant que l’année 2012 est l’AN 1 du PAFIT par proposition du Président, les membres présents du CPP ont approuvé à l’unanimité, par acclamation, le PTA et le budget 2012 du Programme.

Une fois l’examen du plan de travail et du budget 2012 du PAFIT approuvé, le second  point de l’ordre du jour est abordé.
2.2 Examen de la mobilisation des ressources pour l’excercice 2012

Sur ce point, Monsieur LY a rappelé que l’Etat Tchadien s’est engagé à mobiliser sa contrepartie au même titre que les partenaires techniques et financiers et qu’à ce jour les ressources ne sont pas encore disponibles. Alors, c’est l’occasion de faire le point sur la contrepartie et de voir comment faire pour mobiliser ces ressources en vue d’éviter la non réalisation de certaines activités du Programme .

Prenant la parole, le représentant du PNUD, Monsieur Rogoto a insisté sur le fait que le partenariat tripartite mis en place dans le cadre du PAFIT est assorti d’un engagement financier de la part de toutes les parties. Pendant la durée d’exécution du Programme, le PNUD et le Gouvernement doivent mobiliser chacun 500.000 $US et 250.000 $US pour l’UNCDF chaque année pour permettre au Programme de relever les défis. Il a également rappelé que les engagements de chaque partenaire sont liés à l’atteinte d’un résultat spécifique qui risque d’être compromis si les ressources prévues à cet effet ne sont pas disponibles. A ce jour, le PNUD et l’UNCDF ont déjà honoré leur engagement, il reste à mobiliser la contrepartie de l’Etat. 
Pour terminer, M. Rogoto a profité du cadre et surtout de la présence des représentants du Ministère des Finances pour sensibiliser les membres du CPP sur la nécessité de trouver des bureaux adéquats pour la Cellule Technique et que des actions concrètes doivent être entreprises dans les meilleurs délais afin de lui permettre d’assumer ses responsabilités dans de meilleures conditions.
Concernant la mobilisation de la contrepartie, le Président a informé le comité que le budget de l’Etat a été voté mais il n’est pas encore disponible pour l’ensemble des ministères et il a réafirmé l’engament du Ministère de Microcredit en faveur de la Promotion de la Femme et de la Jeunesse à ne ménager aucun effort pour mobiliser la contrepatie une fois que le budget de l’Etat est disponible.

Cela n’a pas empêché au représentant du Ministère des Fiances de suggérer l’ouverture du compte pour faciliter la mobilisation des ressources. Pour le Représentant du PNUD, il serait moins risqué de transférer la contrepartie de l’Etat dans le compte du PNUD qui asure la gestion et rend compte aux partenaires en temps réel d’autant plus que le Projet s’exécute selon la modalité DIM (Direct Implementation Modality) qui est d’ailleurs une des modalités d’exécution du Programme.  
Le 2ème point étant épuisé, le Président introduit le dernier point de l’ordre du jour concernant  les questions diverses. 
2.3 Questions diverses

Deux  points sont abordés à ce niveau, il s’agit du local pour l’équipe du PAFIT et de l’atelier de lancement technique organisé par le Programme.

Pour le  local, le Président a informé le comité que le ministère a déjà retenu des locaux pour le Programme et que le PAFIT devra prendre les dispositions idoines pour son aménagement.
Concernant l’atelier de lancement, le CTR est revenu sur l’importance de cet atelier qui est l’occasion d’informer les acteurs du secteur sur le démarrage du PAFIT, d’échanger avec eux sur le mode opératoire du Programme et sensibliser les établissements de microfinance de prendre les dispositions nécessaires pour bénéficier des appuis du Programme.

L’atelier devra permettre également d’explorer des pistes de partenariat avec les différents projets et programmes interventenant dans le secteur et d’encourager le partenariat entre les banques et les EMF et surtout promouvoir le développement de nouveaux produits à travers la téléphonie mobile.
III- Clôture 

Le mot de fin revenait au Président de séance qui a remercié l’ensemble des participants pour le bon déroulement de la réunion. L’ordre du jour de la réunion étant épuisé, le Président lève la séance et donne rendez-vous du 02 au 03 mai 2012 pour l’atélier de lancement technique du PAFIT à la bibliothèque nationale de N’Djaména.

Le Président 








Le rapporteur
Annexe1 : liste de présence

PERSONNES PRESENTES

	N°
	NOM ET PRENOM
	FONCTION
	INSTITUTION
	TELEPHONE
	EMAIL

	1
	MAHAMAT ADAM FADOUL
	Président
	Représentant du Ministère chargé des Micro crédits en faveur de la Promotion de la Femme et de la Jeunesse
	66 56 56 56
	moutadam@yahoo.fr

	2
	NDOYO CHRISTIAN
	Vice  Président
	Représentant de la Cellule Technique chargée des Etablissements de Micro Finance
	66 28 26 20
	ndoychristian@yahoo.fr

	3
	BOROMBI BOLOFA
	Membre
	Représentant du Ministère du Plan, de l'Economie et de la Coopération Internationale
	63 15 01 71
	kris_js1@yahoo.com

	4
	SAILLY HASSABALLAH
	Membre
	Représentant du Ministère des Finances et du Budget
	66 29 66 66
	dhnsailly@yahoo.fr

	5
	KHAMIS GOMBO
	Membre
	Représentant du Ministère du Commerce et de l'Industrie
	66 24 32 98
	khamisgombo@yahoo.fr

	6
	DJOUAWE LAURENT
	Membre
	Représentant du Ministère de l'Action Sociale, de la Solidarité et de la Famille
	99 70 18 37
	laurentdjouawe@yahoo.fr

	7
	MAWATA W. GOMON
	Membre
	Représentant de l'Association Professionnelle des Etablissements de Crédit
	66 25 01 00    99 44 60 25       22 52 32 36
	mawataw@yahoo.fr       apee@intnet.td

	8
	DINGAMYO DJININGA
	Membre
	Représentant de l'Association Professionnelle Tchadienne des Etablissements de Micro finance (APT-EMF)
	66 26 56 82
	recec_asdec@yahoo.fr

	9
	HOBAH ROGOTO
	Membre
	Représentant du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	66 26 84 80
	hobah.rogoto@undp.org

	10
	CHEIKH SADIBOU LY
	Secrétaire
	Conseiller Technique Résident du PAFIT
	66 19 33 93
	sadibouly@yahoo.fr

	11
	BERAL THIERRY
	Observateur
	EN/FI PAFIT
	66 74 99 61
	beralthierry@yahoo.fr
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	N°
	NOM ET PRENOM
	FONCTION
	INSTITUTION
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	EMAIL

	1
	
	Membre
	Représentant de la Chambre de Commerce, d'Industrie, d'Agriculture, des Mines et de l'Artisanat  
	 
	

	2
	
	Membre
	Représentant de l'UN Capital Devlopment Fund                                                (Ex FENU)
	
	 


Annexe 2 : Arrêté N° 003/MMFPJ/SG/12

Portant création du Comité de Pilotage du Programme d’Appui à la Finance Inclusive au Tchad (PAFIT)



